
 

 

 
LE CONSEIL 

 
Sont présents : Mme ***,  Présidente de séance, 
 M. ***,  Membre suppléant  
 M. ***,  Membre suppléant  
 M. ***  Membre suppléant  
 M. ***,  Membre suppléant 
 
Et assisté par Maître ***, Assesseur juridique suppléant, qui n’a pas pris part au vote. 

 
En séance publique du 7 avril 2026 
 
A rendu la décision suivante : 
 
L’ORDRE DES ARCHITECTES, Conseil de Bruxelles-Capitale et du Brabant Wallon, dont les bureaux 
sont établis chaussée de la Hulpe, 166 Bte 26 à 1170 Bruxelles. 
 
Contre : 
 
Monsieur F , *** et la srl F, ayant son siège social ***. 
 
Le Bureau du Conseil, réuni en séance du 9 septembre 2025, a décidé de renvoyer le confrère F  et la 
srl F  devant le Conseil de l'Ordre statuant en matière disciplinaire du chef de la prévention d'avoir, en 
tant qu'architectes inscrits au Tableau de l'Ordre, manqué à leurs devoirs professionnels et 
contrevenu au respect de la déontologie de la profession, à l'honneur, à la probité et à la dignité des 
membres de l'Ordre, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de la profession, en l'espèce :  
 
- du 20 septembre 2021 à ce jour pour la première et du 1er septembre 2022 à ce jour pour le second, 

prêté son concours à la violation de l’article 5 de la loi du 26 juin 1963 en délégant Mme V aux 
opérations de suivi de chantier dans le cadre de l’exécution d’un marché public portant sur la 
rénovation d’un bâtiment situé ***, attribué à la srl F  par la Commune d’Anderlecht. 

 
Procédure : 
 
Vu les procès-verbaux des séances du Bureau des 27 août 2024, 8 octobre 2024, 22 octobre 2024, et 
12 novembre 2024 et 9 septembre 2025 précitée; 
 
Vu le PV d’audition du confrère F  par le Bureau le 8 octobre 2024;  
 
Vu la convocation adressée au confrère F  par courrier recommandé avec A.R. du 13 janvier 2026 pour 
être entendu en séance du Conseil du 19 février 2026; 



 

 

 
Les faits : 
 
Le confrère F  est inscrit au tableau sous le statut professionnel ordinal d’indépendant avec le n° de 
matricule*** ; la srl F  est quant à elle inscrite au tableau sous le numéro de matricule. 
 
Dans le cadre d’un projet de rénovation complète de bâtiments destinés à accueillir un musée, la srl F  
a obtenu un marché public de services pour le compte de la Commune d’Anderlecht, s’agissant de 
travaux impliquant un recours obligatoire à un architecte pour l'établissement des plans et le 
contrôle de l'exécution des travaux. 
 
Les travaux se sont déroulés entre les 20 septembre 2021 et 12 août 2024, avant de faire l’objet d’un 
arrêt de chantier. 
 
Durant cette période, un total de 99 réunions de chantier se sont tenues, réunions dont la srl F  a 
établi PV. 
 
Il apparaît que lors d’une grande partie de ces réunions (75 sur 99), la srl F  n’a été représentée par une 
seule employée, Madame V, à l’exclusion de tout autre représentant du bureau d’architectes, alors 
qu’elle n’a pas le titre d’architecte. 
 
Durant ces réunions, Madame V y a traité notamment : 
 
- de questions relatives aux travaux de gros-œuvre (maçonneries, béton, planchers, toiture, escalier 

monumental, …) ; 
 
- de points intéressant la stabilité ; 
 
- de questions relatives au permis et à la nécessité de modifier celui-ci et à l’éventualité de solliciter 

un permis de régularisation. 
 
Elle a par ailleurs signé au moins trois états d’avancement pour le compte de la srl F  . 
 
Il résulte des explications fournies par le confrère F  tant en Bureau que devant le Conseil qu’il ne 
conteste pas la matérialité des faits faisant l’objet de la prévention, reconnaissant expressément 
que Madame V « ne peut être inscrite car elle n’est pas diplômée en architecture mais graduée en 
dessin de construction » ; il explique la situation par des difficultés organisationnelles au sein de son 
bureau, suite à plusieurs départs successifs, et notamment celui impromptu de son associé. 
 
Délibération du Conseil : 
 
Le Conseil ne peut que déplorer la légèreté avec laquelle le confrère et sa société ont considéré leurs 
obligations tant légales que déontologiques dans le cadre de leur mission. 
 
En laissant une collaboratrice apparaître comme architecte, que ce soit lors de réunions de chantier 
ou pour la représentation du bureau dans des écrits émanant de celui-ci, alors qu’elle n’est pas 
inscrite au Tableau ni même qualifiée pour pouvoir l’être, le confrère F  et la srl F  ont sciemment 
prêté leur concours à la violation de dispositions d’ordre public. 
 
 
 



 

 
 
Indépendamment de l’atteinte au monopole de l’architecte que cette attitude représente, le Conseil 
ne peut que s’inquiéter des risques importants de défaillance d’un contrôle effectué par des 
personnes ni autorisées ni même qualifiées, et des potentielles conséquences qui pourraient en 
résulter. 
 
La sanction tient compte de la gravité des manquements et de la longueur de la période 
infractionnelle, mais également du fait que le confrère F  et la srl F  ont entretemps fait amende 
honorable, en réorganisant leurs services conformément aux normes légales et déontologiques en 
vigueur. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil estime à la majorité des 2/3 de ses membres qu’une 
mesure de suspension d’une durée de 6 semaines constitue la mesure la plus adaptée.  
 
PAR CES MOTIFS, 
 
LE CONSEIL, 
 
Statuant à la majorité des 2/3, 
 
Déclare établie la prévention à charge du confrère F  et la srl F  telle que libellée dans la décision du 
Bureau du 9 septembre 2025; 
 
Prononce à l’encontre du confrère F  et la srl F  une mesure de suspension d’une durée de 6 semaines. 
 

 

 
 
 
 


